

  

    [image: couv]

  




  HEDWIG MARZOLF




  LIBÉRALISME ET RELIGION




  Réflexions autour de Habermas et Kant




  Humanités




  LES ÉDITIONS DU CERF


  www.editionsducerf.fr


  PARIS


  


  2013




  Tous droits réservés. La loi du 11 mars 1957 interdit les copies ou reproductions destinées à une utilisation collective. Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l'auteur et de l'éditeur, est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles 425 et suivants du Code pénal.




  Imprimé en France


  


  


  © Les Éditions du Cerf, 2013


  www.editionsducerf.fr


  24, rue des Tanneries


  75013 Paris


  





  ISBN 978-2-204-12269-6




  ISSN 1254-9991




  
Sommaire





  Liste des abréviations des œuvres de Kant




  Introduction




  1. – Libéralisme et sécularisation




  Les religions au secours du modèle libéral de l'Europe.




  La « modernisation qui déraille ».




  La conscience du mal et la solidarité.




  L'amour, substitut de l'éthique.




  La « société post-séculière ».




  Une nouvelle relation entre raison et religion dans la sphère publique.




  Le déchirement de Benoît XVI entre fondamentalisme et libéralisme.




  L'impossible théologie libérale ?




  Que faire de la théologie chez Kant ?




  La théologie en trop ? La lecture habermassienne de la philosophie de la religion de Kant.




  Traduire la théologie ? La révision de l'éthique kantienne par Karl-Otto Apel.




  Le Dieu « retrouvé » de la raison pratique.




  2. – Une « morale de la finitude »




  Le débat entre Heidegger et Cassirer sur l'interprétation du respect.




  Le § 30 de « Kant et le problème de la métaphysique ».




  L'« absolu de l'idée de la liberté » selon Cassirer.




  La nécessité du schématisme pratique.




  Le destin.




  Le Christ et la question schillérienne de la grâce.




  La critique de Schiller.




  Le respect comme sentiment du sublime de la liberté.




  Le « cœur joyeux » dans l'application du devoir.




  Le Christ « ami de l'homme ».




  La « pensée libérale » du christianisme.




  Langage religieux et expérience morale.




  L'obligation ou l'appel de l'Autre.




  Le « tribunal divin » de la conscience morale : le jugement.




  Le pardon.




  La « communauté éthique ».




  3. – Théologie et réflexion




  Le postulat de l'existence de Dieu.




  Une croyance rationnelle ou une croyance historique ?




  La force de l'espérance et l'énigme de la résolution morale.




  L'approfondissement théologique de la philosophie transcendantale dans l'Opus postumum.




  Théologie et « métaphysique de la subjectivité » : la critique heideggérienne.




  Une nouvelle preuve de l'existence de la liberté ?




  Le « miroir » du sujet.




  Transformations de l'idée de Dieu.




  Une réhabilitation de la preuve ontologique ?




  La personnalisation de la théologie.




  Le sens et le dépassement de la métaphore juridico-politique.




  Le panthéisme et le panenthéisme moral.




  Conclusion




  Remerciements




  
Liste des abréviations des œuvres de Kant





  AK : Œuvres complètes, édition de l'Académie de Berlin, Gesammelte Schriften, herausgegeben von der Königlich PreuÞischen Akademie der Wissenschaften, Berlin, 1902. Rééd. : Berlin, Walter de Gruyter & Co, 1968, 29 tomes.




  CFJ : Critique de la faculté de juger, trad. A. Renaut, Paris, Aubier, 1995.




  CRP : Critique de la raison pure, trad. A. Renaut, Paris, GF-Flammarion, 2006.




  CRPrat : Critique de la raison pratique, trad. J.-P. Fussler, Paris, GF-Flammarion, 2003.




  DV : Doctrine de la vertu, trad. A. Renaut, dans Métaphysique des mœurs, II, Paris, GF-Flammarion, 1994.




  FMM : Fondation de la métaphysique des mœurs, trad. A. Renaut, dans Métaphysique des mœurs, I, Paris, GF-Flammarion, 1994.




  OP : Opus postumum, trad. F. Marty, Paris, PUF, 1986.




  Rel : La Religion dans les limites de la simple raison, trad. A. Philonenko, dans Kant, Œuvres philosophiques, t. III, Paris, Gallimard, coll. « Bibliothèque de la Pléiade », 1986.




  
Introduction





  On peut être surpris de voir le terme de libéralisme associé à celui de religion. Cette association a-t-elle à vrai dire un sens ? En effet, le libéralisme comme théorie politique s'est défini historiquement par le refus de faire de la religion une question pour lui-même, c'est-à-dire une question politique. À cette question, il a substitué le principe de tolérance, garant dans l'État libéral de la liberté religieuse et plus généralement de la liberté de conscience. La religion est devenue alors affaire privée, individuelle.




  En réalité, la tolérance prônée n'a pas empêché les inspirateurs du libéralisme de se soucier de la religion et ce pour des raisons en dernière instance politiques. Dans les Principes de politique, Benjamin Constant écrit :




   




  Il y a une morale commune fondée sur le calcul, sur l'intérêt, sur la sûreté, et qui peut à la rigueur se passer de religion [...] ; mais malheur au peuple qui n'a que cette morale commune ! C'est pour créer une morale plus élevée que la religion me semble désirable : je l'invoque, non pour réprimer les crimes grossiers, mais pour ennoblir toutes les vertus{1}.




   




  L'auteur nous met ici en garde contre l'ambivalence de cette « morale commune fondée sur le calcul, sur l'intérêt, sur la sûreté ». Car il est indéniable qu'elle fonde le libéralisme : n'a-t-il pas été conçu pour assurer aux individus la sûreté et la liberté dans la poursuite de leurs intérêts particuliers ? N'est-il pas lui-même, de la part des individus qui s'y trouvent associés, le fruit d'un calcul ? Mais, si cette morale de l'utilité et de l'intérêt explique la réussite du libéralisme, elle est aussi ce qui cause sa perte. La critique de l'individualisme libéral, de son égoïsme d'autant plus destructeur qu'il émane d'une volonté rationaliste de maîtrise naît avec le libéralisme lui-même ! La religion a pour fonction alors d'empêcher que le libéralisme s'autodétruise, en opposant d'une part au rapetissement de sa morale des idéaux de noblesse, de grandeur, de générosité et en lui réinsufflant de l'autre sa portion de sensibilité, d'émotion, d'imagination.




   




  Les passions nobles, délicates, profondes [...] ont toutes de l'affinité avec le sentiment religieux. Toutes ces choses sont favorables au développement de la morale : elles font sortir l'homme du cercle étroit de ses intérêts ; elles rendent à l'âme cette élasticité, cette délicatesse, cette exaltation qu'étouffe l'habitude de la vie commune et des calculs qu'elle nécessite{2}.




   




  C'est une fonction similaire que lui trouve Tocqueville dans son ouvrage De la démocratie en Amérique :




   




  La principale affaire des religions est de purifier, de régler et de restreindre le goût trop ardent et trop exclusif du bien-être que ressentent les hommes dans les temps d'égalité{3}.




   




  La religion permet une élévation des intérêts nécessaire pour que les individus ne se replient pas sur eux-mêmes et pour préserver la démocratie de la menace du « despotisme mou ». Certes, ce n'est pas un rôle immédiatement politique dans un pays où règne la séparation de l'Église et de l'État. Mais Tocqueville, tout en célébrant cette dernière, avait su voir l'appui donné par la religion à des mœurs démocratiques et ne reculait pas à la désigner en conséquence comme la « première [des] institutions politiques » des États-Unis{4}.




  Pourquoi avons-nous oublié cette dimension religieuse du libéralisme ? Il est vrai, d'un autre côté, que d'autres penseurs du libéralisme n'ont pas cru nécessaire de recourir à la religion pour stopper ses dérives, mais ont entrepris plutôt de l'infléchir vers le républicanisme. Ce dernier a les mêmes visées que la religion : par la recherche d'une démocratie active, il veut renouer le lien entre la liberté individuelle et la liberté politique ; par le souci de la solidarité sociale, il veille à ce que la poursuite des intérêts particuliers ne dégénère pas dans l'indifférence à l'égard d'autrui, version douce de la lutte de tous contre tous{5}. Le républicanisme s'est, autrement dit, réapproprié la rationalité pratique dont la religion s'était présentée comme le substitut. On pouvait donc croire à raison que le libéralisme contribuait à la sécularisation, à chasser la religion de la modernité.




  Cependant cette thèse séculariste selon laquelle la religion disparaîtra à terme de notre modernité a perdu aujourd'hui beaucoup de ses défenseurs. On observe, au contraire, chez un certain nombre de philosophes, un intérêt renouvelé pour le phénomène religieux, parfois doublé du souci de sa conservation. Sans pour autant se dire croyants, ils se sentent désormais interpellés par les religions, concernés par leurs paroles absentes de leur philosophie. Cette sensibilité nouvelle à l'égard des religions s'est aussi manifestée sur un plan politique, d'une part, par les controverses dans les divers pays européens sur l'interprétation à donner au principe de laïcité{6}, d'autre part, par le débat lancinant sur l'identité chrétienne de l'Europe. Bien qu'il fût décidé, lors de l'adoption en l'an 2000 de la Charte des droits fondamentaux dans l'Union européenne, de faire mention dans son préambule du patrimoine « spirituel ou moral » de l'Europe et non pas de son héritage « religieux », il n'a pas, depuis lors, manqué de voix pour alimenter la protestation contre cette décision. On notera en particulier le retournement de Rémi Brague qui, récemment, a fait sienne la thèse défendue par Joseph Weiler dans son livre L'Europe chrétienne ?, après l'avoir rejetée sur la base d'arguments convaincants{7}. On peut aussi considérer comme un ralliement à la cause des défenseurs de l'identité chrétienne de l'Europe la position exprimée par Habermas dans le débat qui l'opposa à Ratzinger en 2004 sur la question des « fondements moraux pré-politiques d'un État libéral ».




  Pour nous, les citoyens des sociétés libérales modernes, la religion est redevenue une question et de la réponse que nous lui apporterons dépend notre avenir. Faudra-t-il « corriger » la sécularisation européenne comme on corrige une « erreur » ? Cette manière de voir n'est pas seulement celle de penseurs contemporains issus d'une culture non européenne et non chrétienne{8}, elle était déjà celle d'Hegel. Affirmant que « la religion constitue pour la conscience de soi la base de la moralité sociale et de l'État », ce dernier écrit dans le § 552 de l'Encyclopédie : « Ce fut l'immense erreur de notre époque de vouloir considérer comme pouvant se séparer ces choses indissolubles et comme indifférentes l'une à l'autre{9}. » Ou bien l'« immense erreur » dénoncée par Hegel désigne-t-elle, comme l'écrit Claude Lefort dans un article intitulé : « Permanence du théologico-politique ? », « la vérité des temps nouveaux, celle de notre propre temps{10} » ? Davantage, ne faudra-t-il pas sortir du libéralisme pour faire droit aux exigences des religions ? Mais pour quel autre modèle politique et social, si nous avons de bonnes raisons de rejeter le modèle fondamentaliste ? Comment la modernité libérale et séculière peut-elle donc se rendre plus accueillante à l'égard des religions sans se renier ? Quelle perspective pourrait-elle adopter pour considérer, au contraire, qu'il y va pour elle d'un enrichissement ?




  Cet ouvrage veut proposer des éléments de réflexion plutôt que des réponses à ces questions vastes et profondes. Par ailleurs, ce n'est auprès ni de Tocqueville ni de Constant que nous avons recherché ces éléments – comme on aurait pourtant pu s'y attendre. Ce choix s'explique par les deux raisons suivantes. D'abord, n'aurions-nous pas, ce faisant, oblitéré l'effort que constitua le républicanisme pour trouver une solution politique aux problèmes du libéralisme naissant ? La religion ne sera évoquée ainsi dans ce livre qu'à travers l'intérêt et le regard qu'y jette aujourd'hui un philosophe « républicain » comme Habermas. Nous aurions craint, deuxièmement, de prêter trop vite le flanc aux critiques des défenseurs contemporains de la laïcité{11}. Catherine Kintzler, par exemple, estime qu'on finit avec la laïcité dès qu'on appelle à considérer les valeurs comme des objets de foi et pourfend l'idée « vulgaire » selon laquelle la religion renforce le lien politique{12}. Or, si Constant comme Tocqueville défendent la séparation de l'Église et de l'État et la complète liberté religieuse, ils n'envisagent pas que la démocratie libérale puisse fonctionner sans une morale religieuse. Le retrait des prêtres de la vie politique et publique américaine permet une action indirecte de la religion sur la politique, par l'intermédiaire de la morale, « bien plus puissante » qu'une action directe : « C'est en réglant la famille qu[e la religion] travaille à régler l'État{13}. » De même que chez Locke dans la Lettre sur la tolérance{14} l'athée devient persona non grata dans la vie publique américaine, car on ne peut se fier à sa parole ou à son serment{15}. Nous ne pensons plus aujourd'hui que l'athée soit immoral et que la morale dépende en dernier ressort de la religion{16}. Pour autant, on ne se débarrasse pas sans reste de cette pensée. Si la religion ne fonde plus la politique ni la morale, s'il n'y a plus place dans nos sociétés contemporaines pour le théologico-politique ni pour le théologico-éthique{17}, il n'en demeure pas moins que la religion n'a pas disparu et qu'elle n'est pas sans entretenir des liens avec la morale et la politique. Plutôt que de vouloir en finir avec les idées « vulgaires » à son propos, le philosophe ne devrait-il pas ressaisir l'enjeu, plus profond, dont elles sont peut-être le signe imparfait : une redéfinition de la raison pratique et de ses tâches ? On peut suivre sur ce chemin Habermas, dont l'intérêt pour les religions coexiste avec une défense de la laïcité comme principe fondamental du libéralisme plus ferme, plus exigeante et surtout plus proche de nous que celle de Tocqueville et de Benjamin Constant.




  En réalité, de la lecture de Habermas, nous passerons à celle de Kant. Il est remarquable que Kant n'ait eu cesse de retravailler jusque dans les notes rassemblées dans l'Opus postumum les rapports entre morale et théologie. En le suivant dans ce travail de réélaboration, on comprend que la théologie n'est pas ce qu'on peut simplement reléguer (dans le « postulat de l'existence de Dieu » de la Critique de la raison pratique) pour penser la raison pratique, mais ce qu'il faut au contraire penser (en plus de la religion) pour penser pleinement cette dernière. Surtout, cette référence à Kant est elle-même présente chez Habermas, mais aussi chez Apel.




  L'éthique de la discussion, on le sait, constitue une des tentatives philosophiques contemporaines les plus ambitieuses pour redéfinir les conditions de possibilité du projet éthique dans un monde moderne « complexe, différencié, contradictoire par certains aspects{18} », pour l'accorder avant tout avec la reconnaissance du pluralisme moral, en matière de conceptions du bien et du juste, de nos démocraties. Cette éthique pose qu'une forme d'universalité et d'objectivité peut être obtenue en soumettant les opinions des personnes à la critique mutuelle dans un espace public. La rationalité pratique doit être fondée pour cela sur le principe de discussion (ou « principe D{19} ») et non plus seulement, comme dans la philosophie kantienne, sur l'impératif catégorique. Même si Kant est présenté ici comme une référence à dépasser, en raison essentiellement du modèle de la subjectivité auquel il reste attaché, il peut constituer encore une source d'inspiration pour ces deux philosophes. Dans son ouvrage récent La Religion réflexive, Jean-Marc Ferry fait remarquer qu'il est une question fondamentale que l'éthique de la discussion n'a pas résolue et qui hypothèque en quelque sorte ses résultats, celle de savoir « pourquoi être moral{20} », en l'occurrence pourquoi faire siennes les exigences de la communauté de communication. Il ne s'agit pas ce faisant, explique-t-il, d'abandonner une perspective déontologique au profit d'une perspective téléologique, mais de rendre compte pour elle-même de la force déontique de l'obligation morale, de traiter du fondement de cette dernière. Il s'agit aussi, ajouterons-nous, de clarifier la force dont dispose le sujet pour faire face à l'obligation. D'où vient à la loi morale sa force d'obligation ? Puis-je être à la fois celui qui contraint et celui qui est contraint ? Si je me donne la loi morale à moi-même, comment rendre compte du sentiment qu'elle s'impose à moi et que je la suis malgré moi, dans ma conduite comme dans mes jugements ? Et si ma volonté a une propension au mal radical, comment aurait-elle la force de suivre la loi ? Ces questions, la philosophie doit les reposer si elle ne veut pas rester démunie face à l'objection, reprise par les théologiens, de son abstraction et de son formalisme au regard des réalités et surtout de la réalité de notre finitude, si elle veut pouvoir espérer dans la capacité de la raison pratique à configurer un monde non seulement juste, mais encore solidaire. Or ce sont ces questions, comme Habermas d'ailleurs lui-même le reconnaîtra récemment{21}, qui conduisent chez Kant de la morale à la théologie, à prolonger la théorie du respect dans la religion. L'éthique de la discussion peut-elle alors éviter de tracer un tel chemin ?




  D'un autre côté, Habermas peut-il faire l'économie d'une théologie philosophique s'il veut pouvoir développer à l'égard des religions une relation d'apprentissage et de respect mutuels ? On comprend mal qu'un dialogue soit possible entre les philosophes et les théologiens s'ils ne partagent pas une idée même minimale de Dieu.




  Pour ces raisons, que nous expliciterons bientôt plus avant, il nous semble que le temps présent se prête à retrouver la théologie contenue dans la philosophie pratique de Kant. Par là, nous ne voulons pas seulement attirer l'attention sur la présence de cette théologie, nous voulons la faire voir sous un jour différent, dotée d'un sens renouvelé. Car notre ultime conviction est que la démarche kantienne elle-même consista à « retrouver » la théologie, pour détourner à notre profit le titre d'un article que Gérard Lebrun consacra à la Critique de la faculté de juger{22}. Ce n'est pas immédiatement que la philosophie s'occupe de l'idée de Dieu. Elle n'y vient jamais que par la voie critique et sans doute dans un étonnement indépassable.




  Le livre est structuré de la manière suivante : nous évoquons d'abord, dans un premier chapitre, les multiples questions posées conjointement par les transformations contemporaines de la sécularisation et du libéralisme que nous entendons ici en un sens non seulement politique et social, mais aussi philosophique, comme la théorie de la modernité définie par la rationalité et l'autonomie. Nous nous appuyons pour cela sur le débat qui s'est orchestré depuis 2004 entre Habermas et celui qui devint en 2005 le pape Benoît XVI, mais qui n'était encore à l'époque que le préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, Joseph Ratzinger. Ce débat est, à nos yeux, emblématique d'un nouvel état des rapports entre religion et raison, théologie et philosophie. Celui-ci, par ses attentes comme par ses difficultés, confère un intérêt tout actuel à revoir ce qu'il en est chez Kant de la théologie, à réviser aussi des lectures brillantes qui avaient proclamé son « athéologie{23} ».




  En réalité, nous ne traiterons pas immédiatement ni directement de la théologie chez Kant dans le deuxième chapitre. Nous y présenterons plutôt les raisons et les enjeux en amont pour lesquels Kant lui-même fut amené à la remettre en chantier dans l'Opus postumum. Il s'agit, effectivement et fondamentalement, de la question de la résolution morale, qui prend pour un être fini, sensible, doté d'un « penchant au mal », la forme d'une conscience de l'obligation : pourquoi et comment cet être peut-il se décider à suivre la loi morale, à en assumer l'obligation ? La morale en son entier dépend de là, pour ne pas rester en définitive une abstraction. Dans les pages que Kant consacre dans la Critique de la raison pratique au respect et à la possibilité d'une « esthétique de la raison pure pratique », Heidegger avait ainsi recherché, avant d'y renoncer, la formule d'une « morale de la finitude ». N'est-ce pas comme une « morale de la finitude » qu'il faut appréhender la religion chez Kant ?




  L'énigme de la décision du sujet fini en faveur de la liberté est donc ce qui amène à remettre en chantier non seulement la théologie exposée dans la « Dialectique » de la Critique de la raison pratique, mais la philosophie transcendantale elle-même. La philosophie transcendantale en tant qu'elle culmine dans la théologie transcendantale, son « principe suprême{24} » dans l'Opus postumum, répond en effet à l'injonction de penser qui lui est adressée par ce qui, de la raison pure, se dérobe à elle-même pour nous faire agir : « En elle – l'idée de Dieu comme être moral – nous vivons, nous nous mouvons et nous sommes poussés par la connaissance de nos devoirs comme commandements divins{25}. » Qui est ce Dieu, quels sont son statut et sa signification, c'est ce que le troisième chapitre exposera, dans la conviction que ce Dieu pourrait trouver sa place dans nos sociétés « postséculières ».




  
1


  Libéralisme et sécularisation





  Il n'est pas nouveau d'évoquer les limites des catégories de « laïcisation » ou de « sécularisation » pour décrire la modernité. Dès les années 1970, la sociologie a attiré l'attention sur un triple phénomène{26} : le réinvestissement pour des raisons culturelles ou identitaires de pratiques religieuses traditionnelles (les pèlerinages, les pardons en Bretagne, etc.) par les membres des classes moyennes cultivées ; la remise en question de l'hypothèse de la privatisation du religieux, suite au rôle décisif joué par l'intervention publique de l'Église contre le régime répressif en place, en Pologne, mais aussi en Amérique latine{27} ; et enfin, la multiplication des nouveaux mouvements religieux, des spiritualités en tout genre, du bouddhisme à l'astrologie, dont le syncrétisme a pu être décrit par Marcel Gauchet comme celui de « mixtures narcissico-orientalo-sportives à la californienne{28} ».




  Ce constat sociologique d'un « retour du religieux » fut bientôt relayé par l'effort, philosophique cette fois, de repenser le rapport de la modernité à la religion. En 1988, dans le dernier chapitre de son ouvrage Le Désenchantement du monde intitulé : « Le religieux après la religion », Marcel Gauchet écrivait déjà : « Une sortie complète de la religion est possible. Cela ne signifie pas que le religieux doive cesser de parler aux individus{29}. » En 1998, dans La Religion dans la démocratie, il est question de la « coexistence de la sortie de la religion et de la réinvention de la religion{30} ». Il y est aussi expliqué que les catégories de « laïcisation » et de « sécularisation » d'« origine ecclésiale »,




   




  ne parviennent à évoquer qu'une simple autonomisation du monde humain par rapport à l'emprise législatrice du religieux. Or c'est beaucoup et autre chose qui se joue : une recomposition d'ensemble du monde humain par ré-absorption, refonte et ré-élaboration de ce qui revêtit en lui, des millénaires durant, le visage de l'altérité religieuse{31}.




   




  Ce que désigne cette « sortie de la religion », c'est donc proprement la fin du théologico-politique, la « sortie d'un monde où la religion est structurante, où elle commande la forme politique des sociétés et où elle définit l'économie du lien social{32} », mais en aucun cas la fin de la croyance religieuse. La montée du fondamentalisme, à l'inverse, n'est pas le retour du théologico-politique. Le fondamentalisme lui-même continue de participer de ce processus de modernisation, c'est-à-dire d'individualisation et de désocialisation de la religion{33}.




  Si ce questionnement des catégories de « sécularisation » ou « laïcisation » n'est pas nouveau, ce qui l'est en revanche, c'est la manière dont il accompagne désormais un discours à la fois philosophique et politique, d'une forte charge critique, sur les limites des sociétés européennes et de leur principe libéral. Étrangement, ce sont des défenseurs de cette Europe libérale moderne qui se sont récemment tournés vers la religion comme vers une ressource salvatrice{34}. On observe parfaitement cette évolution chez Habermas. Bien qu'il ait toujours manifesté un certain intérêt pour les religions{35}, ce dernier ne devient prépondérant que dans le contexte économique, politique et social d'une « modernisation qui déraille ». Il est significatif que Habermas accepte en 2004 de dialoguer avec Ratzinger, alors qu'il avait maintenu une attitude réservée à l'égard de théologiens qui avaient, mieux que Ratzinger, fourni l'effort de s'approprier l'éthique de la discussion. C'est pourquoi nous accorderons une attention particulière à ce débat entre Habermas et Ratzinger pour traiter des transformations contemporaines de la sécularisation et de leurs implications pour le libéralisme.
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